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 Le substantif « enfermement » désigne à la fois une action, celle d’enfermer, et le résultat de 
cette action, le fait d’être enfermé. Le verbe « enfermer » nomme, quant à lui, l’action de « 
mettre en un lieu d’où il est impossible de sortir », « mettre dans un lieu clos », « entourer 
complètement (un terrain, un espace) », ou encore, dans un cadre sportif, « serrer (un 
concurrent) à la corde, ou à l’intérieur du peloton, de façon à briser son élan » (Dictionnaire 
Robert en ligne).  

Les sciences sociales se sont intéressées aux phénomènes qui entourent cette notion à partir 
de plusieurs angles : recherches portant sur la prison, l’hôpital, les asiles, les hospices, les 
institutions policières, les espaces de ségrégation ou encore les centres d’hébergement. De 



manière transversale, les travaux s’interrogent sur les modes de graduation de « 
l’enfermement » et les formes de régulation qui structurent la société. Cet appel à 
communication souhaite approcher la notion d’enfermement de façon plus circonscrite. Nous 
souhaitons donner à cette notion issue du sens commun davantage d’épaisseur sociologique 
et permettre une meilleure prise analytique à des processus ou des expériences qui ne 
correspondent pas complètement aux concepts désormais classiques pour penser la 
coercition – « institution totale » (Goffman, 1968), « dispositifs disciplinaires » (Foucault, 
1975), « carcéralité » (Chantraine, Delcourt, 2019), « contrôle » (Deleuze, 1986) … En somme, 
nous nous intéressons en particulier aux institutions et espaces par, au sein et autour desquels 
s’accomplissent « les enfermements » et « les désenfermements ».  

Dans les années 1950, le sociologue Erving Goffman construit le concept idéal-typique 
d’institution totale à partir de son « étude sur la condition sociale des malades mentaux » 
(Goffman, 1968). Bien qu’il se fonde sur une enquête de terrain dans un hôpital psychiatrique 
américain, le concept étend sa portée analytique à d’autres groupes d’institutions présentant 
des traits caractéristiques semblables (hôpitaux, prisons, casernes, monastères, camps de 
concentration…). Selon Goffman, une institution totale désigne « un lieu de résidence et de 
travail, où un grand nombre d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde 
extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse dont les 
modalités sont explicitement et minutieusement réglées » (Ibidem, 1968, p. 41). Au même 
moment, Michel Foucault (1972) s’intéressait à l’existence d’établissements d’enfermement, 
notamment celle de l’Hôpital général, puis de l’asile. La psychiatrie peut alors être pensée 
comme un construit social basé sur l’exclusion et la séparation physique de certaines 
catégories d’individus. La prison et le développement de l’enfermement comme pilier du 
système pénal ont par ailleurs été analysés comme l’expression d’un processus bien plus large 
de construction de la discipline comme moyen d’assujettissement (Foucault, 1975). C’est tout 
un « archipel carcéral » que composeraient diverses institutions, à travers lesquelles s’établit 
le pouvoir disciplinaire : les collèges, les écoles, les hôpitaux, les casernes… De ce point de vue, 
la diversité des espaces d’enfermement n’a d’égal que la multiplicité de publics qu’ils ciblent. 

Dans le cadre de ce colloque, au-delà des établissements qui font figure de proue en matière 
d’enfermement, nous proposons également de questionner les différentes formes plus 
subtiles et moins radicales que revêt l’enfermement dans d’autres contextes institutionnels 
et spatiaux. Il ne s’agit donc pas de circonscrire la notion à ce que recouvrent les concepts de 
discipline et d’institution totale, mais d’appréhender l’enfermement sous ses multiples 
facettes et au regard de ses différentes échelles d’intensité. Pour ce faire, nous proposons 
d’envisager la notion d’enfermement à partir de trois axes.  

 
Axe 1 : L’enfermement à travers l’Histoire 

Cet axe de réflexion explore les multiples facettes de la régulation, de la disciplinarisation, de 
la répression et du contrôle social mis en place par les pouvoirs publics, dans une perspective 
socio-historique, en mettant l'accent sur l'évolution des formes d'enfermement et les 
institutions mobilisées. 

Les individus dont les pratiques sont perçues comme déviantes font depuis toujours l’objet de 
stigmatisation, de contrôle, de bannissement ou d’isolement. L’avènement de l’État moderne 
a donné lieu à un réseau complexe d’institutions variées, chacune répondant à des impératifs 
de contrôle individuel et collectif. Les pouvoirs publics, en collaboration avec d’autres acteurs 



et institutions, développent ainsi des méthodes de gestion de la déviance et de la délinquance 
à travers diverses formes de contention ou de répression. Par ailleurs, les orientations 
politiques et idéologiques des États influencent les politiques de gestion de la déviance, qui 
peuvent privilégier des modalités de contrôle, mobilisant davantage des logiques 
d’intégration ou d’exclusion. Celles-ci vont de mesures de soutien et de réintégration 
(hospices, orphelinats, asiles ou premières institutions sociales) à des approches plus 
ambiguës (workhouses) jusqu’à des mesures d’exclusion (bannissement, emprisonnement). 
Dans cette perspective, on se demandera comment les transformations politiques, sociales et 
économiques ont-elles façonné les pratiques d’enfermement et de régulation au fil du temps 
? De quelle manière les institutions de contrôle ont-elles ajusté leurs missions et méthodes en 
fonction des besoins sociaux émergents ? S’adressent-elles à des publics spécifiques en 
fonction des époques ? 

Par exemple, avec l’affirmation des États sociaux, les politiques sociales ont davantage été 
mobilisées pour effectuer un contrôle social. À l’inverse, à partir des années 2000, les modes 
de gouvernance néolibéraux, fondés sur des politiques plus excluantes (Cavadino & Dignan, 
2006), ont conduit à un recours plus systématique à des institutions d’enfermement pour 
répondre aux problèmes sociaux, avec notamment un recours accru à l’incarcération de 
personnes souffrant de troubles psychiques, ou à la rétention administrative des personnes 
migrantes pour ne citer que quelques exemples. Ainsi, à travers l’Histoire, y compris dans des 
cas extrêmes tels que les camps d’extermination ou les « couloirs de la mort », on observe 
généralement une tension entre répression et réinsertion (Blanchard, 2019 ; Milhaud, 2017 ; 
Pirès, 2008), entre éloignement et soins médicaux (Mahi, 2015 ; Lancelevée, 2016), entre 
contrôle et assistance (Castel, 2003), enfin, entre potence et pitié (Geremek, 1987).  

Cet axe s’intéresse également aux critères d’identification des individus « à enfermer » et à 
leur évolution. Au cours de différentes périodes historiques, les personnes considérées 
comme déviantes ont fait l’objet de multiples catégorisations individuelles ou collectives : 
vagabonds ou mendiants (Castel, 1995), hobo (Anderson, 1993[1923]), sans-abri (Laberge et 
al. 2000 ; Damont, 2003 ; Bellot & Sylvestre, 2017) populations migrantes (Tsourapas, 2021), 
toxicomanes (Fernandez, 2010), etc. Les politiques publiques, influencées par les priorités et 
les enjeux sociaux en vigueur, déterminent quels groupes seront ciblés par des mesures 
d’enfermement, privilégiant parfois une intervention plus répressive que sociale. Ainsi, il est 
essentiel de comprendre comment les pouvoirs publics construisent les catégories d’individus 
destinées à l’enfermement à travers les différentes époques. La question du « qui » est 
enfermé à travers l’Histoire est fondamentale. 

 

Axe 2 : Trajectoires et expériences dans et au-delà des murs 

Le deuxième axe du colloque se focalise sur l’expérience des multiples dispositifs 
d’enfermement, en prolongeant les réflexions sur les institutions totales non comme des 
espaces autonomes et séparés du monde, mais davantage sous l’angle d’une connexion entre 
l’intérieur et l’extérieur. Il s’agira – en partant des expériences et épreuves des acteurs – de 
questionner les formes relatives, ponctuelles, partielles, concrètes et/ou symboliques de 
l’enfermement. Plus précisément, nous proposons d’analyser l’expérience de l’enfermement, 
en tant qu’elle se décline à la fois au niveau de la perception qu’en ont les individus, et au 
niveau des pratiques et interactions qui se déploient dans l’enfermement, notamment au 



regard des contraintes et permissions qu’occasionne l’aspect « fermé » des institutions en 
question. 

On se demandera donc : comment les publics institutionnalisés s’adaptent-ils à l’enfermement 
? Quelles pratiques quotidiennes déploient-ils dans ce contexte ? Comment perçoivent-ils 
l’institution et sa dimension « enfermante » ? Ou encore, quels effets et conséquences cet 
enfermement a sur leurs comportements ? Inversement, au sujet des personnes qui y 
travaillent, on s’interrogera de la manière suivante : quelle expérience font-elles de 
l’enfermement relatif de l’institution qui les emploie ? Comment se positionnent-elles par 
rapport aux publics qu’elles surveillent, accompagnent ou soignent ? Enfin, d’un point de vue 
interactionniste, il s’agira aussi d’interroger les rapports entre intervenant·es, institutions et 
personnes institutionnalisées (Goffman, 1968). Des alliances, des conflits et des indifférences 
naissent de cette rencontre pour le moins asymétrique. Des intervenant·es peuvent 
développer une certaine « distance au rôle » (Goffman, 2002) pour laisser poindre leur 
épaisseur personnelle derrière le rôle fonctionnel qu’ils et elles incarnent.  

Au-delà de l’expérience dans les murs, cet axe s’intéresse également aux expériences 
d’enfermement hors les murs (De Larminat, 2014) en amont et en aval de la judiciarisation 
et/ou des institutionnalisations, qu’il s’agisse de dispositifs coercitifs ou pénaux (contrôle de 
police, alternative à l’incarcération…), sociaux (maraude, urgence sociale…) ou encore 
médicaux (différentes équipes mobiles, psychiatrie communautaire…). On peut penser 
également au « tournant inclusif » (Ebersold, 2015) des politiques sociales et à ses effets sur 
l’enfermement des personnes : la fermeture d’établissements médico-sociaux, visant à 
favoriser le maintien dans le milieu ordinaire par d’autres mesures de soutien, participe-t-elle 
toujours à une dynamique de dés-enfermement ? 

Les propositions peuvent, par ailleurs, se recentrer sur la socialisation à l’intérieur des 
institutions dans une perspective diachronique, qui prend en compte la diversité des 
expériences de prise en charge. Cet axe propose, en effet, de s’intéresser aux trajectoires 
d’enfermement dans lesquelles les personnes se retrouvent.  Ainsi, il s’agira de s’intéresser à 
la succession de plusieurs prises en charge au cours du temps. Des trajectoires du contrôle 
(Chantraine, Jobard, 2004) peuvent être pensées au-delà de mesures pénales et sous l’angle 
d’itinéraires au sein d’instances de régulation, entre institutions sociales et sécuritaires (Franz, 
2022) ou médicales. Plusieurs travaux pionniers ont permis de décrire, à partir de divers 
angles, des trajectoires marquées par une diversité d’établissements (Chantraine, 2004 ; 
Fernandez, 2010 ; Laberge et al., 2000). Cette succession de différentes institutions au cours 
du temps peut être lue au travers de configurations d’expériences, qui confèrent aux 
établissements un sens analogue (Delcourt, 2023).  

Enfin, cet axe invite également à réfléchir aux sorties de ces itinéraires marqués par des 
expériences et épreuves institutionnelles multiples. On peut bien sûr se référer aux réflexions 
sur la désistance (Delarre, 2012) et à la manière dont les personnes réussissent à dépasser un 
parcours d’enfermement, notamment par les voies professionnelles légales (Coutant, 2005), 
et ce par différentes étapes, bien souvent une « distanciation progressive par tâtonnements 
» (Mohammed, 2012). A l’inverse, la fréquence et la durée des prises en charge, sanitaires, 
médico-sociales ou éducatives, pourraient-elles complexifier les tentatives de sortie des 
logiques d'enfermement ? 

 
Axe 3 : Territoires de l'enfermement et processus ségrégatifs 



 Cet axe questionne la dimension territoriale de l’enfermement dans ses configurations 
urbaines et rurales. Dans l’espace urbain, au-delà des barrières des institutions pénales et du 
système asilaire, on peut considérer que la notion d’enfermement procède d’une 
différenciation des espaces et de la production de frontières socio-spatiales et symboliques 
entre « internés » et mondes extérieurs (Clark, 1969 ; Lapeyronnie, 2008 ; Boucher, 2010). 
Ainsi, on s’intéresse plus particulièrement aux expériences et aux épreuves de l’enfermement 
s’inscrivant au sein des processus ségrégatifs urbains : ghettos, quartiers populaires gentrifiés, 
gated communities, favelas, enclaves ou encore bidonvilles. Au sein des configurations allant 
des univers d’internement involontaire aux espaces de confinement « volontaires », comment 
se construisent les expériences sociales de l’enfermement en milieu urbain ? Au cœur des 
dynamiques ségrégatives urbaines, quels processus sociaux, économiques, culturels, 
juridiques, etc., participent à la production des frontières sociales et culturelles, à leur 
renforcement ou à leur dépassement ? Comment, au sein de ces espaces, se construisent les 
rapports sociaux, les formes de socialisation et les sociabilités, les dynamiques d’altérité, de 
hiérarchisation des individus et des groupes, les rapports de pouvoir et les formes de contrôle 
social ? Peut-on observer des trajectoires sociales soulignant des capacités de détournement, 
de résistance ou de dépassement des forces centripètes qui contribuent à l’enfermement des 
individus dans ces espaces de ségrégation ? Mais encore, quelles continuités-discontinuités 
existe-t-il entre les différents rapports sociaux produits au sein des processus ségrégatifs 
urbains ? Un certain nombre de ces questions sont également pertinentes à propos des 
mondes définis comme ruraux, rurbains et périurbains, notamment les expériences et 
épreuves de contrôle social. En outre, dans ces territoires, comment se traduisent les 
processus de stigmatisation, d’invisibilisation et d’enclavement d’un point de vue individuel, 
social, culturel et politique ?  

* 

 L'enfermement se déploie donc sur un continuum spatial et temporel complexe, englobant à 
la fois des périodes historiques distinctes, des espaces géographiques et territoriaux variés. 
En interrogeant ces aspects, ce colloque vise à approfondir notre compréhension des 
expériences et des épreuves, des transformations socio-historiques et spatiales de 
l'enfermement, ainsi que des implications socio-politiques de ces pratiques à différentes 
échelles. 

Informations pratiques : 

Le colloque se déroulera les 3 et 4 avril 2025 à l’Espace Culture, sur le Campus cité scientifique 
de l’Université de Lille, Villeneuve d'Acsq. 

Cet appel concerne les chercheurs en sciences sociales qui s’intéressent aux Normes, 
déviances et réactions sociales, néanmoins, ce colloque peut également s’adresser 
aux différents professionnels confrontés à la déviance et sa régulation entre et au-delà 
des murs qui souhaitent valoriser les résultats d’expériences professionnelles, de projets de 
recherche et d’études. 

Les propositions de communication devront indiquer : titre de la communication, nom et 
prénom des auteur.es, rattachement institutionnel, résumé de 3000 signes (espaces 
compris) maximum. Elles sont à envoyer avant le lundi 16 décembre 2024 à 
rt3@irtsnormandie.ids.fr.  



Les avis du comité de sélection seront transmis aux auteurs le 31 janvier 2025 au plus tard. 
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